
b) Les dispositions de l'article VIn ne s'appliquent pas à la délivrance de
licences obligatoires relativement à des droits de propriété intellectuelle,
ni à la révocation, à la limitation ou à la création de droits de propriété
intellectuelle, dans la mesure où une telle délivrance, révocation,
limitation ou création est compatible avec l'Accord constituant
l'Organisation mondiale du commerce intervenu à Marrakecb en avril
1994.

2. Les dispositions des articles I, IM, IV et V du présent accord ne s'appliquent
pas:

a) aux achats effectués par un État ou une entreprise publique,

b) aux subventions accordées par un État ou une entreprise publique,
notamment aux prêts, aux garanties et aux engagements consentis par

c) à une mesure déniant aux investisseurs de l'autre Partie contractante et
à leurs investissements les droits ou priviléges conférés aux peuples
autochtones du Canada ou

d) à un programme d'aide à l'étranger, actuel ou futur, visant à
promouvoir le développement économique, que ce soit aux termes d'un
accord bilatéral ou d'une entente multilatérale, comme l'Accord de
l'OCDE sur les crédits à l'exportation.

3. Les investissements effectués dans les industries culturelles échappent à
l'application des dispositions du présent accord.

ARTICLE VU
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